
 

 

 

Communiqué de Presse 
Paris / Annemasse 10 décembre 2008 
 
Politique, Environnement, Santé, Europe, Famille, Consommateur 
 
Scandale sur fond d’achats de Noël – Finissons-en avec les jouets empoisonnés 
 
Pourquoi L’UE continue-t-elle à autoriser des substances dangereuses dans les  jouets ? 

 
WECF organise une manifestation qui en appelle à la responsabilité des hommes 
politiques et exige une rénovation législative en profondeur.  
Le leitmotiv de la manifestation : « Stop aux mauvais joueurs ! » 
 
 
Noël, c’est la saison du jouet. Parents et grands-parents se lancent dans les achats pour faire la 
joie de leurs petits. Mais savent-ils que parmi les jouets qu’ils vont acheter, beaucoup contiennent 
des substances qui peuvent être dangereuses pour la santé ? Elles n’ont pourtant rien à y faire, 
même à faible dose ! Le plus effarant, c’est que les consommateurs n’ont pas le choix, car rien ne 
les informe sur les ingrédients qui composent les jouets. 
 
La révision de la Directive européenne sur la Sécurité des Jouets devrait donc permettre de 
remédier à cette situation inacceptable-pourtant, la proposition présentée par la commission 
IMCO, en passe d’être adoptée par le Parlement européen, continuera d’autoriser l’usage de 
perturbateurs endocriniens (comme le bisphénol A) et de tolérer la présence des substances 
Cancérogènes, Mutagènes et Reprotoxiques (CMR), des parfums allergènes et des substances 
persistantes et bio-accumulatives. 
L’Union Européenne est-elle donc indifférente à la santé des enfants ? 
 
WECF – Women in Europe for a Common Future informe les consommateurs et exprime son 
insatisfaction face la nouvelle Directive Jouets, aujourd’hui à Beaubourg et à Annemasse (siège 
du bureau français) de 14h00 à 16h00, sur le thème : 

« Stop aux mauvais joueurs ! Finissons-en avec les jouets empoisonnés » 
 
Sur le stand de WECF on trouvera toutes sortes de jouets, et les noms des substances chimiques 
qu’ils peuvent contenir. On pourra faire tester ses jouets sur place par un laboratoire indépendant. 
Des experts scientifiques : le Professeur Belpomme, fondateur de l’ARTAC, le Dr.Geneviève 
Barbier, et des journalistes spécialisées pourront donner explications et conseils au public.  Un 
dossier d’informations sera distribué, et on pourra signer une lettre adressée aux responsables 
politiques européens. (Lettre à signer également en ligne : www.wecf.eu) 
 

Le MDRGF et HEAL soutiennent cette action sur leur site internet. « 60 millions de consommateurs » 

défend la position de WECF et propose dans le numéro du mois de décembre une enquête spéciale sur 

la sécurité des jouets.dangereuses pour la santé.  
 
 
Contexte de la Manifestation : voire page suivante  
 



 

 
 
 
 
 
 
Le 16 décembre, le Parlement européen se prononcera sur la nouvelle Directive européenne 
Jouets. Günter Verheugen, le Commissaire européen chargé des Entreprises et de l’Industrie a 
proposé un projet qui ne prévoit pas d’interdiction de toutes les substances dangereuses dans les 
jouets, pas plus que dans la précédente directive.  
Women in Europe for a Common Future, organisation européenne active pour les femmes et 
l’environnement exige une interdiction générale des substances chimiques dangereuses dans les 
jouets. En effet les bébés et les enfants sont particulièrement vulnérables, car leurs organismes 
sont en plein développement et les produits chimiques dangereux peuvent porter de graves 
atteintes à leur santé.  
 
WECF émet de vives critiques à l’encontre du projet de Directive Verheugen, qui continue à 
autoriser sous certaines conditions la présence dans les jouets de nombreuses substances 
dangereuses comme les produits chimiques cancérigènes, mutagènes et/ou reprotoxiques 
(CMR). D’autres produits dangereux comme les perturbateurs endocriniens ou les substances 
chimiques persistantes, bio-accumulatives et toxiques (PBT et vPvB) ne sont même pas évoqués 
dans la Directive. Certes, le nombre des substances allergènes interdites est passé de 38 à 64, 
mais des traces de ces produits restent autorisées. Le texte ne prévoit par ailleurs aucune 
obligation d’étiquetage concernant d’autres substances allergènes et irritantes. 
 
Même si les nouvelles normes législatives concernant les migrations de produits chimiques seront 
plus sévères, elles ne s’appliquent qu’à certains types de jouets, comme par exemple ceux qui 
sont mis à la bouche. Or, comme le souligne Sonja Haider, coordinatrice du Groupe Produits 
chimiques de WECF : « les jouets sont sensés favoriser le jeu, et non pas à mettre en danger la 
santé de nos enfants ». Il est encore temps d’influencer la décision que les Parlementaires et 
Ministres européens auront à prendre.  
 

Contacts Presse : 
Anne Barre 
Director - WECF France 
anne.barre@wecf.eu 
téléphone: 04 50 49 97 38 
portable: 06 12 90 37 21 

Natalia Dejean 
Coordinatrice projets - WECF France 
natalia.dejean@wecf.eu 
téléphone: 04 50 49 97 38 
portable: 06 74 02 11 76 

 
WECF- Women in Europe for a Common Future, est un réseau d’organisations 
environnementales féminines présentes dans 40 pays d’Europe, du Caucase et d’Asie 
Centrale. En s’appuyant sur le potentiel des femmes pour équilibrer économie, écologie 
et santé, WECF agit pour garantir un environnement sain à tous. 
WECF – Agissons pour un monde plus équilibré 

 
 
Plus d’infos sur WECF sur www.wecf.eu  


